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PRÉAMBULE 

Le présent règlement intérieur régit le fonctionnement du comité d’enquête à l’éthique et à la 
déontologie de l’Ordre des conseillers en ressources humaines et en relations industrielles 

agréés qui est chargé d’examiner et d’enquêter sur toute information reçue relativement à un 
manquement aux normes d’éthique et de déontologie 

par un administrateur de l’Ordre. 

Le règlement intérieur complète le Règlement sur les normes d’éthique et de déontologie 
des administrateurs du Conseil d’administration d’un ordre professionnel.  

 
 
DÉFINITIONS 

 
« Ordre » : Ordre des conseillers en ressources humaines et en relations industrielles agréés. 
 
« Comité d’enquête » : Comité d’enquête à l’éthique et à la déontologie.  
 
« Membre » : Membre du comité d’enquête à l’éthique et à la déontologie.  
 
« Administrateur » : Toute personne qui siège au conseil d’administration de l’Ordre.  
 
« Conflit d’intérêts » : Toute situation dans laquelle un administrateur pourrait être enclin à favoriser son 
intérêt personnel ou celui d’une personne qui lui est liée.  
 
« Personne liée » : Son (sa) conjoint(e), un parent, une personne vivant sous son toit ou encore un 
associé ou une personne morale dont il est administrateur ou qu’il contrôle. 
 
 
SECTION I – DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

 
1. Le comité d’enquête est composé de 3 membres nommés par le conseil d’administration :  
 

1° une personne dont le nom figure sur la liste à partir de laquelle sont nommés par l’Office les 
administrateurs et qui n’est pas un administrateur de l’Ordre; 

 
2° un ancien administrateur de l’Ordre ou une autre personne visée au paragraphe 1; 
 
3° un membre de l’Ordre ayant une expérience, une expertise, une sensibilisation ou un intérêt 

marqué en matière de déontologie et d’éthique et qui n’est pas un administrateur de l’Ordre ni 
un employé de l’Ordre ou une personne liée à ceux-ci. 

 
2. Le conseil d’administration détermine la durée du mandat des membres du comité d’enquête. À 

l’expiration de leur mandat, les membres demeurent en fonction jusqu’à ce qu’ils soient remplacés 
ou nommés de nouveau. 

 
3. Les membres du comité d’enquête doivent prêter le serment contenu à l’annexe II du Code des 

professions (chapitre C-26). 
 

http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/ShowDoc/cr/C-26,%20r.%206.1/
http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/ShowDoc/cr/C-26,%20r.%206.1/
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4. Les membres du comité d’enquête doivent effectuer une déclaration d’intérêt en début de mandat 
et annuellement par la suite, ainsi que lorsqu’un changement de situation le requiert, et la 
transmettre au secrétaire de l’Ordre.  

 
5. Le Code d’éthique des administrateurs est applicable aux membres du comité d’enquête.  
 
6. Le conseil d’administration de l’Ordre détermine la rémunération et le remboursement de dépenses 

des membres du comité d’enquête, sauf pour les membres nommés par l’Office des professions. 
Ces derniers ont droit, à la charge de l’Office, à une allocation de présence et au remboursement 
de leurs frais dans la même mesure et aux mêmes conditions que celles déterminées par le 
gouvernement en application du cinquième alinéa de l’article 78 du Code des professions 
(chapitre C-26). 

 
 
SECTION II — FONCTIONNEMENT DU COMITÉ D’ENQUÊTE 

 
7. Le comité d’enquête désigne un président et un secrétaire parmi ses membres chaque année. 

 
8. Le président du comité d’enquête est chargé de l’administration et de la gestion courante des 

affaires du comité d’enquête. Il coordonne le travail entre ses membres et prend les mesures 
raisonnables afin de favoriser un traitement efficace de la plainte et du cheminement de l’enquête. 

 
9. Le secrétaire du comité d’enquête dresse les procès-verbaux des réunions et des séances. Il tient 

un registre dans lequel il consigne les procès-verbaux et les rapports rendus par le comité 
d’enquête et assure la préparation et la conservation confidentielle des dossiers d’enquête en vue 
des prochaines réunions. 

 
10. Le comité d’enquête tient ses séances au siège social de l’Ordre ou par voie de conférence 

téléphonique, de visioconférence ou par tout autre moyen de communication approprié. 
 
11. Le comité d’enquête fait état annuellement de ses activités au conseil d’administration. Le rapport 

contient les éléments suivants, de façon anonyme : 
 

1° le nombre de cas traités et leur suivi ; 
 
2° les contraventions aux normes d’éthique et de déontologie constatées au cours de l’année ; 
 
3° les recommandations déposées au conseil d’administration. 

 
 
SECTION III — RÉCUSATION 

 
12. L’administrateur visé par une dénonciation et qui a des motifs sérieux de douter de l’impartialité 

d’un membre du comité d’enquête doit le dénoncer sans délai et demander sa récusation dans une 
déclaration qu’il transmet au membre concerné et au secrétaire de l’Ordre. 
 

13. La demande de récusation est décidée par le membre visé. Il transmet sa décision dans les 5 jours 
de la réception de la demande de récusation au secrétaire de l’Ordre et à l’administrateur concerné. 
S’il accueille la demande, le membre doit se retirer du dossier ; s’il la rejette, il demeure saisi de 
l’affaire avec les autres membres.  
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14. La décision du membre visé peut faire l’objet d’une révision à la demande de l’administrateur 
concerné auprès du secrétaire de l’Ordre. La décision est alors finale.  

 
15. Un membre du comité d’enquête qui considère que l’administrateur concerné par l’enquête peut 

avoir des motifs sérieux de douter de son impartialité est tenu de le déclarer par écrit sans délai au 
secrétaire de l’Ordre et de se récuser.  

 
16. Lorsqu’un membre est dessaisi d’un dossier, est empêché d’agir ou lorsque son mandat prend fin, 

l’enquête peut être validement poursuivie et un rapport peut être validement rendu par les deux 
autres membres, et ce, quelle que soit l’étape où en est rendu le traitement. 

 
17. Le président du comité d’enquête demande lors de l’adoption de l’ordre du jour d’une séance si les 

membres ont un conflit d’intérêts en lien avec les sujets mentionnés à l’ordre du jour.  
 

S’il y a conflit d’intérêts ou apparence de conflit d’intérêts, le procès-verbal devra en faire mention. 
 
18. Les déclarations et les autres documents concernant la récusation sont conservés au dossier 

d’enquête.  
 
 
SECTION IV — DÉNONCIATION ET ENQUÊTE 

 
19. Un administrateur doit dénoncer sans délai au comité d’enquête tout manquement aux normes 

d’éthiques et de déontologie applicables aux administrateurs, dont il a connaissance ou dont il 
soupçonne l’existence.  
 

20. Le président du comité d’enquête reçoit la dénonciation de toute personne qui constate qu’un 
administrateur a commis un manquement aux normes d’éthique et de déontologie qui lui sont 
applicables. Il doit aviser, dans les 5 jours ouvrables suivants, les autres membres du comité 
d’enquête de la réception d’une dénonciation. 

 
Dans le cas où le secrétaire de l’Ordre reçoit une dénonciation, il la transmet dans les 5 jours 
ouvrables suivants au comité d’enquête.  
 

21. Le comité d’enquête transmet un accusé réception au dénonciateur et avise par écrit 
l’administrateur visé qu’il fait l’objet d’une dénonciation relativement à un manquement aux normes 
d’éthique et de déontologie dans un délai approprié.  
 

22. Le comité d’enquête peut rejeter, après examen sommaire, toute dénonciation qu’il juge abusive, 
frivole ou manifestement non fondée, en exposant ses motifs. Il en informe par écrit le dénonciateur 
et l’administrateur visé par la dénonciation. 

 
23. Après examen de la dénonciation, s’il y a matière à poursuivre l’étude du dossier, le comité 

d’enquête avise par écrit l’administrateur visé des manquements qui lui sont reprochés en lui 
indiquant les dispositions concernées du Règlement sur les normes d’éthique et de déontologie des 
administrateurs du Conseil d’administration d’un ordre professionnel ou du Code d’éthique des 
administrateurs.  
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24. Le comité d’enquête conduit son enquête de manière confidentielle de façon à protéger l’identité du 
dénonciateur, de façon diligente et dans le respect des principes de l’équité procédurale. Il doit 
notamment permettre à l’administrateur de présenter ses observations après l’avoir informé des 
manquements qui lui sont reprochés.  

 
25. Le comité d’enquête saisi d’une dénonciation doit se réunir dans les 30 jours suivant la réception de 

celle-ci afin de l’examiner et d’enquêter, le cas échéant.  
 
26. Si le comité d’enquête n’a pas terminé son enquête dans les 60 jours de la réception de la 

dénonciation, il doit, avant l’expiration de ce délai, en informer par écrit le dénonciateur. Tant que 
l’enquête n’est pas terminée, le comité d’enquête doit, tous les 60 jours suivants, en informer par 
écrit le dénonciateur. 

 
27. Le comité d’enquête peut désigner des experts pour l’assister dans l’exercice de ses fonctions. Le 

cas échéant, les experts doivent prêter le serment contenu à l’annexe II du Code des professions 
(chapitre C-26). 

 
 
SECTION V — DROIT D’ÊTRE ENTENDU 

 
28. Le comité d’enquête doit offrir à l’administrateur visé l’occasion de faire valoir sa position et de 

compléter le dossier en fournissant tous renseignements, documents et observations qu’il juge 
appropriés. Le comité d’enquête doit déterminer un délai raisonnable pour ce faire. 
 

29. Le comité d’enquête peut rencontrer l’administrateur visé et toute autre personne concernée afin de 
connaître leurs constatations.  
 
 

SECTION VI — CONCLUSION DU COMITÉ 

 
30. Lorsque le comité d’enquête en vient à la conclusion que l’administrateur visé par l’enquête n’a pas 

contrevenu aux normes d’éthique et de déontologie qui lui sont applicables, il avise par écrit le 
dénonciateur et l’administrateur de cette décision.  

 
31. Lorsque le comité d’enquête en vient à la conclusion que l’administrateur visé par l’enquête a 

contrevenu aux normes d’éthique et de déontologie qui lui sont applicables, il transmet sans délai 
un rapport écrit au conseil d’administration contenant :  

 
 un sommaire de l’enquête; 

 une recommandation motivée de sanction; 

 l’ensemble du dossier et des pièces. 
 
Ces documents sont confidentiels et une copie est transmise à l’administrateur visé par l’enquête, de 
manière à protéger l’identité du dénonciateur. 
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SECTION VII — RELEVÉ PROVISOIRE DE FONCTIONS 

 
32. L’administrateur contre lequel est intentée une poursuite concernant un acte impliquant de la 

collusion, de la corruption, de la malversation, de l’abus de confiance, une fraude ou du trafic 
d’influence ainsi que toute poursuite concernant des gestes ou des propos abusifs à caractère 
sexuel ou qui fait l’objet d’une poursuite pour une infraction punissable de 5 ans d’emprisonnement 
ou plus doit, dans les 10 jours à compter de celui où il en est informé, en aviser le secrétaire de 
l’Ordre.  
 
Le secrétaire transmet sans délai cette information au comité d’enquête.  
 

33. Le conseil d’administration peut, sur recommandation du comité d’enquête, relever provisoirement 
de ses fonctions, avec ou sans rémunération, l’administrateur à qui l’on reproche un manquement 
aux normes d’éthique ou de déontologie qui lui sont applicables, dans le cas d’une situation urgente 
nécessitant une intervention rapide ou dans un cas présumé de manquement grave. 

 
 
SECTION VIII — CONSERVATION DES DOSSIERS 

 
34. Les dossiers du comité d’enquête sont confidentiels. Ils sont conservés, sous scellés, par le 

secrétaire de l’Ordre à la fin du mandat d’un dossier aux fins d’archivage seulement.  


